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Gouvernement du Québec

Décret 341-97, 19 mars 1997
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de la Société québécoise d’initiati-
ves agro-alimentaires

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de la
Loi sur la Société québécoise d’initiatives agro-alimen-
taires (L.R.Q., c. S-21) prévoit que les affaires de la
Société sont administrées par un conseil d’administra-
tion d’au plus neuf membres nommés par le gouverne-
ment pour une période d’au plus cinq ans et qu’au moins
deux de ces membres doivent être fonctionnaires du
gouvernement ou de l’un de ses organismes;

ATTENDU QUE monsieur Jules Bourque a été nommé
membre du conseil d’administration de la Société
québécoise d’initiatives agro-alimentaires par le dé-
cret 1821-93 du 15 décembre 1993, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation:

QUE monsieur Jules Bourque, directeur général du
Cégep de la Gaspésie et des Iles, soit nommé membre du
conseil d’administration de la Société québécoise d’ini-
tiatives agro-alimentaires, pour un mandat de trois ans à
compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27444

Gouvernement du Québec

Décret 342-97, 19 mars 1997
CONCERNANT un contrat de préachat de droits de
diffusion et d’exploitation à intervenir entre la So-
ciété de télédiffusion du Québec et Télé-Vision 84
Inc. pour la production de 43 épisodes supplémentai-
res de la série « Option Éducation»

ATTENDU QUE la Société de télédiffusion du Québec
est une personne morale instituée en vertu de la Loi sur
la Société de télédiffusion du Québec et modifiant la Loi
sur la programmation éducative et d’autres dispositions
législatives (1996, c. 20);

ATTENDU QUE la Société entend conclure avec Télé-
Vision 84 Inc. un contrat de préachat de droits de diffu-

sion et d’exploitation pour la production de 43 docu-
ments d’une durée d’une heure sur l’éducation intitulée
«Option Éducation »;

ATTENDU QUE cette coproduction s’inscrit adéquate-
ment dans le plan de programmation adopté le 19 jan-
vier 1996 par le conseil d’administration de la Société;

ATTENDU QUE la Société est assujettie au Règlement
cadre sur les conditions des contrats des ministères et
des organismes publics édicté par le décret 1166-93 du
18 août 1993;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8, paragraphe 6°,
de ce règlement, l’adjudication d’un contrat doit avoir
fait l’objet d’un appel d’offres, sauf lorsqu’il s’agit d’un
contrat conclu avec un fournisseur unique ou considéré
comme tel selon un règlement adopté en vertu de la Loi
sur l’administration financière (L.R.Q., c. A-6), tel que
le stipule l’article 53 de la Loi sur les services gouverne-
mentaux aux ministères et organismes publics (L.R.Q.,
c. S-6.1);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 31, paragraphe 1°,
de ce règlement, l’adjudication d’un contrat doit être
autorisée par le gouvernement lorsque le montant de ce
contrat est de 1 000 000 $ ou plus et que ce contrat n’est
pas prévu dans le cadre d’une programmation contrac-
tuelle approuvée par le gouvernement;

ATTENDU QUE Télé-Vision 84 Inc. détient tous les
droits intellectuels et autres, nécessaires et utiles à la
confection, à la distribution, à la diffusion et à l’exploi-
tation de même qu’à toute forme d’utilisation publique
ou privée de l’oeuvre et constitue, de ce fait, un fournis-
seur unique au sens du Règlement cadre sur les condi-
tions des contrats des ministères et des organismes pu-
blics;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à con-
clure avec Télé-Vision 84 Inc. un contrat de préachat de
droits de diffusion et d’exploitation pour la production
de 43 épisodes supplémentaires de la série «Option
Éducation » en considération d’une somme globale ne
pouvant excéder 1 040 397 $ prise à même ses équili-
bres budgétaires;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE la Société de télédiffusion du Québec soit autori-
sée à conclure avec Télé-Vision 84 Inc., conformément
au projet de contrat joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret, un contrat de préachat de droits
de diffusion et d’exploitation pour la production de
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43 épisodes supplémentaires de la série «Option Éduca-
tion » en considération d’une somme globale ne pouvant
excéder 1 040 397 $ prise à même ses équilibres budgé-
taires.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27463

Gouvernement du Québec

Décret 343-97, 19 mars 1997
CONCERNANT la vente de terrains d’une superficie de
764 895 pieds carrés par la Société de la Place des
Arts de Montréal au Complexe culturel et hôtelier le
Vinci inc.

ATTENDU QUE la Société de la Place des Arts de
Montréal est un organisme institué en vertu de la Loi sur
la Société de la Place des Arts de Montréal (L.R.Q.,
c. S-11.03);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 de cette loi, la
Société a pour fonctions d’administrer la Place des Arts
de Montréal ainsi que de présenter, monter et produire
des spectacles;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti-
cle 21, la Société ne peut, sans obtenir l’autorisation
préalable du gouvernement, acquérir, aliéner, hypothé-
quer ou prendre à bail un immeuble;

ATTENDU QUE la Société possède des terrains d’une
superficie de 764 895 pieds carrés situés face à l’Am-
phithéâtre de Lanaudière qui ne lui sont d’aucune utilité;

ATTENDU QUE la Société a reçu une offre d’achat de
1 262 076,75 $, soit 1,65 $ le pied carré de la part du
Complexe culturel et hôtelier le Vinci inc. pour l’acqui-
sition desdits terrains;

ATTENDU QUE des terrains semblables zonés
«communautaires» se sont vendus dans la région de
Lanaudière à 1,65 $ le pied carré et que l’évaluation
municipale desdits terrains est de 0,18 $ le pied carré;

ATTENDU QUE la Société, par résolution de son Con-
seil exécutif en date du 29 janvier 1997, a accepté l’offre
d’achat de 1 262 076,75 $ du Complexe culturel et hôte-
lier le Vinci inc. conditionnellement à ce que le gouver-
nement l’y autorise;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE la Société de la Place des Arts de Montréal soit
autorisée à vendre pour une somme de 1 262 076,75 $
des terrains d’une superficie de 764 895 pieds carrés
situés face à l’Amphithéâtre de Lanaudière au Com-
plexe culturel et hôtelier le Vinci inc.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27464

Gouvernement du Québec

Décret 344-97, 19 mars 1997
CONCERNANT l’administration du programme d’allo-
cation unifiée pour enfants et du régime d’assurance
parentale

ATTENDU QUE la nouvelle politique familiale, présen-
tée le 23 janvier 1997, annonce l’instauration du pro-
gramme d’allocation unifiée pour enfants et du régime
d’assurance parentale;

ATTENDU QUE cette politique familiale confie l’éla-
boration des mesures législatives, ainsi que l’implantation
et la gestion de ces programmes à la Régie des rentes du
Québec

ATTENDU QUE le Conseil des ministres a confié la
responsabilité de ces programmes à la ministre de l’Édu-
cation et responsable de la famille;

ATTENDU QUE l’entrée en vigueur du programme d’al-
location unifiée est fixée au 1er septembre 1997;

ATTENDU QUE la date prévue pour l’entrée en vigueur
du régime d’assurance parentale est le 1er janvier 1998;

ATTENDU QUE la Régie est chargée de l’administra-
tion de la Loi sur les allocations d’aide aux familles
(L.R.Q., c. A-17) et que cette loi permet au gouverne-
ment de lui confier tout mandat qui, compte tenu de la
mission que cette loi lui attribue, est relatif à l’aide à la
famille;

ATTENDU QUE l’application de cette loi est sous la
responsabilité de la ministre de la Sécurité du revenu;


